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Consentement à un pacte successoral 

Situation de départ et question 

Parmi un total de neuf frères et sœurs adultes, deux souffrent d’un handicap mental de degrés différents et font l’objet d’une mesure tutélaire. L’un est place sous curatelle (art. 394 CCS), l’autre sous tutelle (art. 369 CCS). Il y a un an, le père est décédé, la mort de la mère remonte à plus loin. Dans le cadre du partage successoral préparé par un exécuteur testamentaire, une controverse est surgie au sujet d’un prêt de Fr. 50'000.- que le père aurait accordé à l’un de ses fils pour l’achat d’un appartement en PPE. L’emprunteur prétend avoir déjà remboursé environ Fr. 40'000.- du fait que l’achat de l’appartement auquel le prêt était destiné ne s’était pas fait. Les remboursements ne peuvent toutefois pas être prouvés de manière incontestable. Les six frères et sœur non soumis à une mesure tutélaire ainsi que le frère placé sous curatelle ont attesté dans une déclaration qu’ils supposent que la plus grande partie de l’emprunt a été remboursé et qu’ils renoncent à un remboursement. Cette déclaration a été soumise par l’exécuteur testamentaire à l’autorité tutélaire pour consentement au nom du frère placé sous tutelle.

La succession se monte à quelque Fr. 500’000.-, les deux frères soumis à une mesure tutélaire ont une cinquantaine d’années et vivent dans deux familles paysannes différentes où ils sont nourris et logés en échange de travaux simples. Les deux touchent une rente IV et une PC d’un montant global de Fr.  1’473.- chacun. Un mode de vie modeste  leur permet de réaliser tous les mois des recettes excédentaires qui se traduisent par des économies de quelque Fr. 150'000.- chacun à ce jour. 

Le secrétaire de l’AT veut savoir si l’AT peut consentir, au nom du frère placé sous tutelle, à la déclaration des frères et sœurs et au pacte successoral correspondant ou si, dans l’intérêt du pupille, elle doit insister faute de preuve sur le remboursement de l’emprunt de Fr. 50'000.-.

Considérants

1. Le frère placé sous curatelle peut donner lui-même son consentement à la déclaration de renonciation en raison de sa capacité intacte d’exercer les droits civils. Il s’agit là sans doute d’une décision qui dépasse la gestion ordinaire dans le sens de l’art. 419, al. 1 CCS. Il doit toutefois être capable de prendre une décision appropriée. Dans le sens de l’art. 419, al. 2 CCS, une personne placée sous curatelle dispose de cette capacité lorsque, en connaissance des circonstances concrètes, elle est en mesure d’évaluer suffisamment le contenu et la portée de l’action en question et d’en soupeser et apprécier – le cas échéant après explication par le curateur – les avantages et les inconvénients pour lui-même (BSK-ZGB I, Biderbost Art. 419 ZGB N 17).

2. Le tuteur du frère interdit doit, en vertu de l’art. 367, al. 1 CCS, défendre l’ensemble des intérêts personnels et financiers de celui-ci. Dès lors, il doit donner ou refuser son consentement à la déclaration des autres frères et sœurs à la lumière de cette disposition et en prenant en considération l’ensemble des circonstances. Du fait que la déclaration des frères et sœurs a des répercussions immédiates sur le pacte successoral, qui requiert indéniablement le consentement de l’AT, il s’agit de s’assurer également du consentement de l’AT à cette déclaration, à titre d’« avis préliminaire ».

3. Même si on admet que l’emprunteur a remboursé environ Fr. 40'000.- sur l’emprunt initial de Fr. 50'000.-, le consentement à la déclaration des frères et sœurs entraîne néanmoins une diminution de fortune de quelque Fr. 1000.- par héritier. Etant donné que les preuves du remboursement font défaut, cette diminution de fortune pourrait se monter à env. Fr. 5'500.- au maximum. Ce montant doit être intégré „à titre de précaution“ dans l’évaluation globale.

4. Compte tenu du fait que l’entretien courant du pupille est couvert par son activité à la ferme et que les revenus provenant de la rente AI et de la PC d’un montant global de Fr. 1'475.-par mois ne doivent être touchés ni actuellement ni, très probablement, dans un avenir proche et qu’on peut supposer que les économies de Fr. 150'000.- actuellement continueront à augmenter, ainsi que du fait que même en cas de renonciation au remboursement pas clairement établi de l’emprunt, la succession se montera toujours à env. Fr. 55'000.- et que la situation financière globale du pupille continuera à s’améliorer, un consentement à cette déclaration semble admissible sous l’angle des rapports patrimoniaux. Même si un jour, le pupille n’est plus capable, pour des raisons d’âge et/ou de maladie, de réaliser lui-même son entretien, les revenus provenant de la rente AI et de la PC permettront probablement de couvrir ses besoins modestes, et les économies ainsi que la fortune provenant de la succession resteraient conservées comme réserve pour un éventuel placement ultérieur dans une maison de retraite ou un EMS.

5. On peut également intégrer des considérations non monétaires dans l’évaluation. Si sept frères et sœurs sur neuf se mettent d’accord, font confiance à un frère et renoncent au remboursement d’un prêt, la relation visiblement sereine entre les frères et sœurs ne devrait pas être compromise sans nécessité par le tuteur et l’autorité de tutelle.
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